
 
 
 
 
 

TAXE CARBONE : UNE USINE A GAZ 
 
Face aux enjeux climatiques, nous le savons bien, le statu quo nʼest 
plus possible ; nos comportements doivent changer. Cʼest pourquoi 
le Parti Socialiste est favorable à une fiscalité écologique permettant 
de susciter et dʼaccompagner la modification profonde et nécessaire 
des modes de vie et de déplacement. Cependant, le projet de taxe 
carbone, proposé par le Président et le gouvernement, nʼest 
absolument pas la bonne réponse aux problèmes environnement. 
 
Un impôt inefficace et injuste 
- Dans ses modalités actuelles, la taxe carbone risque dʼêtre 
inefficace écologiquement car elle ne sʼattaque pas avec 
suffisamment de force aux grands pollueurs : les entreprises. 
- De même, lʼexclusion de lʼélectricité de lʼassiette est une injustice 
et une hérésie, car elle revient à pénaliser les ménages tributaires 
des énergies fossiles, et à encourager indirectement le chauffage 
électrique, fortement émetteur de CO² en période de pointe. 
- A quoi sert de taxer financièrement la voiture si les Français nʼont 
pas la possibilité de prendre des transports collectifs proches de 
chez eux, rapides et peu coûteux ? Pour nos concitoyens vivant en 
zone rurale, cette taxe sera particulièrement pénalisante. 
 
Une mesure dénaturée 
Pour le gouvernement, ce dispositif est en fait envisagé comme une 
recette fiscale dʼaubaine, consistant à compenser le manque à 
gagner lié à la fin de la taxe professionnelle (10 milliards dʼeuros) en 
opérant un transfert de charges des entreprises vers les ménages. 
La taxe carbone sera utilisée à réduire le déficit public, que le 
gouvernement persiste par ailleurs à creuser par le bouclier fiscal 
(15 milliards dʼeuros) et la décision de ne pas plafonner les niches 
fiscales. 



Attaquer les causes du réchauffement climatique 
Il faut revoir les modalités de ce projet : pour être acceptable, une 
contribution doit être juste socialement. Au-delà dʼune incitation au 
changement des comportements, nous défendons aussi des 
réponses qui sʼattaquent aux causes du réchauffement climatique. Il 
faut redoubler dʼefforts pour que la construction ou la réhabilitation 
des logements permettent de réduire la consommation énergétique. 
 
Les propositions du Parti Socialiste : 
 
- La création dʼune contribution énergie-climat dont le produit serait 
intégralement consacré à des compensations sociales, plutôt que 
venir abonder le budget de lʼEtat et combler les déficits creusés par 
la politique fiscale clientéliste mise en œuvre aujourdʼhui. Ce produit 
doit être exclusivement affecté à lʼéquité et aux investissements 
nécessaires pour soutenir les énergies renouvelables et initier une 
politique industrielle ambitieuse et sobre en énergie. 
 
- Cette contribution doit porter sur les énergies fossiles, et inclure 
également une modulation des tarifs de lʼélectricité, afin dʼinciter à 
une baisse globale de la consommation dʼénergie, pour tenir compte 
des coûts de construction et  de démantèlement des centrales 
nucléaires,  ainsi que des risques écologiques. 
 
- Un grand plan de transports en commun « carbone zéro » 
permettrait de faire financer par lʼEtat à hauteur de 50% tous les 
projets de transports publics, et dʼinciter les plans de déplacement 
dʼentreprise pour ramener leur coût à moins de un euro par jour. 
 
 
 


